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Motion d’actualité :  
« Contre la répression anti-syndicale à Webhelp, ici et ailleurs » 

(Congrès Cap d’Agde – octobre 2021) 
 

Depuis plusieurs mois, la direction de Webhelp ne cesse de racheter des entreprises 
concurrentes afin de se hisser doucement dans le top 5 mondial. En parallèle, ce groupe 
développe une politique globale dans les ressources humaines où le syndicalisme de lutte 
n’a pas sa place en la combattant. Pire, plus le groupe prend de l’ampleur au niveau 
mondial plus la répression s’abat sur les militant-es dans chaque pays. 
 
Nous ne pouvons que constater des similitudes dans tous les pays au niveau du « fameux 
dialogue social » avec un espace très restreint tant pour la liberté syndicale qu’au niveau 
des négociations. Similitude aussi, dans l’aide à des « syndicalistes maison » prêts à 
signer des accords et à aider, à faire taire les militant-es qui oseraient s’opposer et créer 
un syndicalisme autogestionnaire et de lutte.  
 
En France, nous donnons tout notre soutien aux camarades de Webhelp en leur apportant 
les moyens à notre développement notamment à Tourcoing, symbole des dernières 
dérives antisyndicales de cette entreprise. Et aussi aux autres sections, notamment celle 
de Caen qui lutte aujourd’hui devant les tribunaux contre le fichage des salarié-es vacciné-
es ou ayant ou non un pass sanitaire. 
 
Au Maroc, nous soutenons plus que jamais notre camarade Zouhir Houmadi, Secrétaire 
Général du bureau syndical UMT de Webhelp à Rabat qui s’est vu interdire l’accès à son 
site de travail sans raison, hormis celle liée à son activité syndicale depuis plusieurs mois.  
 
Notre Fédération, membre du réseau international des centres d’appels, exige la 
réintégration de notre camarade de l’UMT ainsi que l’arrêt immédiat de cette politique 
répressive et l’application du droit international du travail dans ses centres ! Enfin, lors de 
son 12ème congrès, nous rappelons notre attachement au syndicalisme de base et de lutte, 
outil irremplaçable pour libérer les salarié-es de l’oppression capitaliste.   
 
Cap	d’Agde,	le	12	octobre	2021	
 


